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DOC.OJ-R-16 OCTOBRE 2019 
 

 
CONSEIL SCOLAIRE PUBLIC DU GRAND NORD DE L’ONTARIO 

 
ASSEMBLÉE RÉGULIÈRE  

 
PAR VIDÉOCONFÉRENCE 

SALLE DU CONSEIL 
296, RUE VAN HORNE 

SUDBURY 
 

LE MERCREDI 16 OCTOBRE 2019 
 

À  19 h           
 

O R D R E   D U J O U R 
 

Prière de communiquer avec le secrétaire du Conseil avant la réunion si 
vous désirez soulever une question d’ordre d’information. 

 
A. DÉCLARATIONS : QUESTIONS PÉCUNIAIRES    *Présidence 

 
B. APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR    *Présidence 

 
 

C. QUESTIONS DISCUTÉES ANTÉRIEUREMENT   *Présidence 
 
1. Approbation du procès-verbal des assemblées antérieures du Conseil 

(Annexe C.1.i.)  ► Réunion régulière 
 

D. RAPPORT DÉCOULANT DES ASSEMBLÉES DU COMITÉ PLÉNIER 
 

E. DÉLÉGATION 
 

F. QUESTIONS NOUVELLES 
 
1. ÉDUCATION 

 
a)  Reconnaissance des employés du Conseil – Néant  

 
b) Dossiers pédagogiques : OUICare – École secondaire Hanmer 
   
c) Sorties éducatives (Annexe F.1.c.) 

 
 d) Comités d’admission 

 
    e) Heure du début des classes (palier secondaire) – Mise à jour 
 
    f) Plan opérationnel (Annexe F.1.f)           *M.Gauthier 
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2. AFFAIRES          *A.Gélinas 

 
a) Rapport annuel du comité de vérification interne (Annexe F.2.a.) 

 
 

3. INSTALLATIONS 
 

a) Permis d’utilisation des locaux  
 

4.  IMMOBILISATION 
 

a) École publique de la Rivière-des-Français 
b) École publique Villa Française des Jeunes 

 
 

G.  RAPPORT DE REPRÉSENTATION 
 

1. i) ACÉPO  
a. Mémoire (Annexe G.1.i.) 

 
ii) FNCSF 
 
Le congrès annuel aura lieu du 24 au 26 octobre à Winnipeg.  

 
iii) RAPPORT – ÉLÈVES-CONSEILLERS 
 (Annexe G.1.iii.a.)  (Annexe G.1.iii.b.) À VENIR 
 
iv) RECFO 
 

 
v) RAPPORT DES COMITÉS 

 
  

  Comité d’éducation   
 

• Compte rendu  
 

  Comité consultatif de l’enfance en difficulté (CCED) 
 

• Prochaine réunion aura lieu le 11 novembre 2019 
 

 
  Comité de participation des parents 
 

• Première réunion aura lieu le 7 novembre 2019 
 

  Comité d’environnement 
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vi) REMARQUES DE LA PRÉSIDENCE ET DE LA  

DIRECTION DE L’ÉDUCATION 
 

 vii) DEMANDE(S) SOUMISE(S) PAR LES MEMBRES DU CSPGNO POUR  
  OBTENIR UN CONGÉ D’ABSENCE 
 
 

H. RENSEIGNEMENTS 
 

1. EFFECTIFS SCOLAIRES  
(Annexe H.1.) 

   
 

2. CORRESPONDANCE 
 

 
I. ASSEMBLÉES ULTÉRIEURES 

 
Prochaine réunion   Le vendredi 29 novembre 2019 – Réunion d’assermentation et 

session de travail 
 Le samedi 30 novembre 2019 – Réunion face à face 

   
 
 
  
    

J. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
           

 
 

 
OJ-R-16 OCTOBRE 2019 
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DOC.PV-R-21 SEPTEMBRE 2019 
 

PROCÈS-VERBAL 

 
CONSEIL SCOLAIRE PUBLIC DU GRAND NORD DE L’ONTARIO 

 
PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE RÉGULIÈRE 

TENUE  
 

À SUDBURY 
 

SALLE DU CONSEIL 
296, RUE VAN HORNE 

SUDBURY   
 

LE SAMEDI 21 SEPTEMBRE  2019 
 

À 10 h 15       
  
 

MEMBRES PRÉSENTS : Jean-Marc Aubin, président 
 Anne-Marie Gélineault, vice-présidente  
 Robert Boileau 
 François Boudreau 
 Lynn Despatie 
 Louise Primeau 
 Suzanne Nolin 
 Francine Vaillancourt  
 Julie Olivier  
 Emma Pinard, élève-conseillère  
  
   
MEMBRES DE  
L’ADMINISTRATION:   Barbara Breault, surintendante de l’éducation 
    Eric Despatie, directeur des ressources humaines 
 Carole Dubé, directrice des communications 
     Marc Gauthier, directeur de l’éducation  
    Alain Gélinas, surintendant des affaires 
    Catherine Grenier, secrétaire-archiviste  
 
ABSENTS:  Josée Bouchard 
 Monique Hébert-Bérubé 
 Chlöé Madore-Bouffard 
 Kristy Tourout 
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ORDRE DU JOUR 

 
Prière de communiquer avec le secrétaire du Conseil avant la réunion si vous désirez soulever 
une question d’ordre d’information. 

 
Nous reconnaissons tenir cette rencontre sur le territoire de la Première nation Atikameksheng 
Anishnabek, territoire traditionnel des peuples Anishnaabe. Nous les remercions de partager 
ainsi leur territoire. 
 
 

A. DÉCLARATIONS : QUESTIONS PÉCUNIAIRES     *Présidence  
 

 
B. APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR     *Présidence  

 
 
Proposition 19-R135  - Francine Vaillancourt et François Boudreau   

          Que l’ordre du jour de l’assemblée régulière du Conseil scolaire public du Grand           
            Nord de l’Ontario ayant lieu à Sudbury le samedi 21 septembre 2019 soit approuvé. 

 
 ADOPTÉE 

 
 

C. QUESTIONS DISCUTÉES ANTÉRIEUREMENT    *Présidence 
 
1. Approbation du procès-verbal des assemblées antérieures du Conseil 

(Annexe C.1.i.) → Réunion régulière : le mercredi 28 août 2019  
  
 
Proposition 19-R136 – Suzanne Nolin et Anne-Marie Gélineault   
Que le procès-verbal de l’assemblée régulière du Conseil scolaire public du Grand Nord 
de l’Ontario ayant eu lieu par vidéoconférence le mercredi 28 août 2019 soit approuvé. 

 
   ADOPTÉE 

            
D. RAPPORT DÉCOULANT DES ASSEMBLÉES DU COMITÉ PLÉNIER       *Présidence 

 
 

E. DÉLÉGATION 
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F. QUESTIONS NOUVELLES 

 
1. ÉDUCATION 

 
a) Reconnaissance des employés du Conseil  

 
b) Dossiers pédagogiques : Climat scolaire – Carole Paquette 
 
Résultats du sondage sur climat scolaire qu’on doit faire à tous les deux ans (rempli par 
les élèves, les membres du personnel et les parents).  

    
c) Sorties éducatives (Annexe F.1.c.) 

 
Proposition 19-R37 – Louise Primeau et Francine Vaillancourt  
Que le rapport « Sorties éducatives » en date du 21 septembre 2019 soit reçu. 

 REÇUE   
 

Proposition 19-R138 – Lynn Despatie et Anne-Marie Gélineault  
Que le rapport « Sorties éducatives » en date du 21 septembre 2019 soit approuvé. 

 APPROUVÉE   
 
d) Comités d’admission 
  

Proposition 19-R139 – François Boudreau et Francine Vaillancourt 
Que le Conseil entérine la décision du Comité d’admission d’admettre les élèves 
identifiés lors de l’assemblée tenue à huis clos aux écoles précisées selon l’horaire 
prévu. 

           ADOPTÉE 
 
e) Transport scolaire/secondaire – Mise à jour 

 
Avec le nouveau gouvernement provincial, la priorité n’est pas là.  
 
 

2. AFFAIRES          *A. Gélinas 
 
a) Rapport financier intérimaire (Annexe F.2.a.) 

  
Proposition 19-R140 – Anne-Marie Gélineault et Robert Boileau  
Que le Rapport financier intérimaire 2018-2019 en date du 21 septembre 2019 soit 
reçu tel que présenté. 

     REÇUE 
 
Les rapports ont été présenté au comité de vérification.  
On a 2 rapports : le premier rapport reflète l’année scolaire d’août 2018 à août 2019. Le deuxième 
rapport sert à prévenir si on aura un déficit au courant de la prochaine année scolaire.  
 
Dans le premier rapport, on voit les éléments suivants : 
  
Titulaire de salle de classe : les congés de maternité et de la CSPAAT étaient un peu plus élevés. 
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Suppléance : le remplacement de personnel enseignant, TES et EPE était à la hausse. C’est soit qu’il 
y avait plus de congés de maladie ou on avait plus de personnes capables de remplacer.   
Manuels scolaires : on avait utilisé des frais contingents l’année dernière mais pas cette année. 
Ordinateurs de salle de classe : on a de plus en plus de licences qu’on doit acheter. 
Directions d’école : on a eu moins de congés de maladie l’année dernière. 
Administration des conseils : on avait quelques contingents non utilisés. 
Fonctionnement des écoles : on a utilisé beaucoup de frais pour faire le déneigement des toitures. 
On a aussi eu beaucoup de difficulté à garder du personnel de nettoyage.  
Autres dépenses : au début de l’année, le ministère de l’Éducation faisait une révision ligne par 
ligne des budgets donc l’approbation des projets est revenue plus tard.  
 
 
Le deuxième rapport montre les choses suivantes: 
 
Les prévisions pour l’année 2019-2020 sont encore un peu inconnues. 
 
Place des jeunes : le programme fonctionne de mieux en mieux à chaque année. 
 
On prévoit un déficit d’environ 610 000 $ jusqu’à date.  
 

       
3. INSTALLATIONS 

 
a)  Permis d’utilisation des locaux 

 
 b) Projets de réfection 2018-2019 (Annexe F.3.b.)  

  
Proposition 19-R141 – Suzanne Nolin et Louise Primeau  
Que la mise à jour des projets de réfection 2018-2019 en date du 21 septembre 2019 
soit reçue. 

REÇUE 
 

Monsieur Gélinas explique que le rapport a été présenté au comité des affaires lors de la session de 
travail. C’est un rapport un peu plus à date que celui du mois dernier. 
 
École publique Franco-Manitou : presque terminé. 
École publique Jean-Éthier-Blais: la toiture est terminée. Il reste juste une partie du sous-faces à 
faire; Plafond de l’entrée principale est terminé; Entrée extérieure est terminée. 
École secondaire Villa Française des Jeunes : la conversion de la section pour l’élémentaire avance. 
Les phases 1 et 2 sont terminées. On a eu accès au locaux hier pour nettoyer. 
École publique Hélène-Gravel : le projet approuvé l’année dernière mais a été rapporté. 
École secondaire Château-Jeunesse : le projet de puit de lumière fenêtres était trop cher l’année 
dernière donc a été rapporté. 
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c)  Projets de réfection 2019-2020 (Annexe F.3.c.) 

 
Proposition 19-R142 – Anne-Marie Gélineault et Robert Boileau  
QUE le rapport « Projets de réfection des écoles 2019-2020 » en date du 21 septembre 
2019 soit reçu. 
             REÇUE 
 
 
Proposition 19-R143 –Anne-Marie Gélineault et Suzanne Nolin  
QUE le Conseil approuve les projets de réfection proposés pour l’année scolaire 2019-
2020. 
                   ADOPTÉE 
 
Proposition 19-R144 – François Boudreau et Suzanne Nolin   
QUE le Conseil approuve de puisé 500 000 $ de ses surplus accumulés pour l’année 
scolaire 2019-2020 pour les projets des écoles élémentaires de Noëlville et d’Elliot 
Lake.  

     ADOPTÉE 
 
Afin de décider quel projet entreprendre, on prend en considération les commentaires des directions 
et les évaluations des écoles fait par le ministère de l’Éducation. On regarde aussi l’accessibilité. 
 
Monsieur Gélinas explique qu’on a environ 2.7 millions de dollars qui doivent être utilisés pour des 
projets structuraux (fenêtres, plomberie). 
 
L’année dernière on avait parlé d’épuiser un certain montant de nos réserves. On ramène cette 
proposition cette année. 
 
 

4. RÉVISION DES LIGNES DE CONDUITE  
 

 
G.  RAPPORT DE REPRÉSENTATION 
 

1. i) ACÉPO 
 
 Rapport de la direction générale NÉANT 

Anne-Marie va assister à un atelier de l’ACÉPO sur comment parler avec les médias. 
 

ii) FNCSF – Winnipeg (Manitoba) 
 

   Du 24 au 26 octobre 2019  Délégué(e)s 
 
 

iii)  RAPPORT – ÉLÈVES-CONSEILLÈRES 
 (Annexe G.1.iii.a.)  (Annexe G.1.iii.b.) 
  

Proposition 19-R145 – Francine Vaillancourt et Lynn Despatie  
 Que les rapports des élèves-conseillers en date du 21 septembre 2019 soient reçus. 
 



P.V. – Assemblée régulière 
Le samedi 21 septembre 2019 – SUDBURY Page 6 
 

 
REÇUE 

  RECFO (Annexe G.1.iii.c.) NÉANT 
 

G.  RAPPORT DE REPRÉSENTATION (suite) 
 

1.  iv) RAPPORT DES COMITÉS 
 

  Comité de participation des parents – à déterminer  
 Réunion : le 7 novembre 2019 

 
 Comité chargé de l’éducation de l’enfance en difficulté 
  Réunion : le 9 septembre 2019 
 
Voir procès-verbal de la rencontre. 

 
 Comité d’éducation  
 Réunion : le 30 septembre 2019 

 
 Comité de l’environnement 

  Réunion : le 26 septembre 2019 
 

    v) REMARQUES DE LA PRÉSIDENCE ET DE LA  
DIRECTION DE L’ÉDUCATION 

 
 
Monsieur Aubin demande aux conseillers de se poser la question de la protection de 
l’environnement lors de l’élection fédérale.  
 
Monsieur le président mentionne aussi qu’il recevra le prix de la personnalité francophone de 
l’année lors du Banquet des Franco-Ontariens du 25 septembre. Monsieur Aubin remercie les gens 
du Conseil pour leur appui continu.  
 
Monsieur Jean-Marc Aubin explique aux conseillers qu’il remarque dernièrement que de plus en 
plus de reporteurs aux nouvelles sont francophones. C’est donc encourageant pour la francophonie.  
 
Monsieur le directeur, Marc Gauthier, se penche sur les activités ayant eu lieu dans les écoles : 
 

• Les élèves de l’École publique Camille-Perron sont allés au Concours international de 
labour à Verner. L’École a aussi placé à l’extérieur des décors d’épouvantails en honneur du 
CIL. 

• Madame Lynn Quirion, directrice de l’École publique de la Découverte se déguise à tous les 
matins pour accueillir les élèves. 

• L’École publique de la Découverte lance un défi aux élèves et aux parents pour apporter des 
dîners santé qui ne nécessitent pas de réchauffage. Il y aura des dîners thèmes les mardis 
(dîner sans déchets, dîner salade, dîner froid). 

• Les garçons de l’École secondaire Château-Jeunesse ont commencé les pratiques de ballon-
volant et les filles ont commencé les pratiques de ballon-panier.  
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• Les inscriptions de l’École publique Jeanne-Sauvé sont à la hausse. Le personnel de l’école 

a adoré l’activité du bien-être lors de la journée pédagogique. Les élèves aiment beaucoup 
les gommettes interactives sur les planchers des couloirs.  

• Un ancien élève de l’École secondaire l’Orée des Bois travaille avec la NASA afin d’utiliser 
la réalité virtuelle pour améliorer le séjour des astronautes dans l’espace. 

• Le groupe OUICare de l’École secondaire Hanmer organise une vente-débarras le samedi 21 
septembre. Tous les fonds amassés seront remis à la Soupe populaire Blue Door.  

• Des élèves de l’École secondaire Hanmer participeront au ralliement vendredi militant pour 
le changement climatique.  

• La circulation s’est beaucoup améliorée à l’École publique Jean-Éthier-Blais, grâce au 
réaménagement du stationnement. 

• Afin d’améliorer l’esprit d’école, les élèves et les membres du personnel de l’École 
secondaire Cité-Supérieure ont été divisé en équipes. Il y aura des défis et des activités tout 
au long de l’année afin d’accumuler des points.  

• Les élèves de l’École secondaire Cité-Supérieure font un voyage de camping de trois jours à 
Pukaskwa.  

• Les sports pour les élèves de l’École secondaire Cité-Supérieure se déroulent entre Marathon 
et Manitouwadge. L’École défraye les coûts de taxis, ce qui aide aux effectifs de l’école. 

• Les élèves de l’École publique Pavillon-de-l’Avenir accueilleront leurs parents lors d’une 
soirée de programmation où ils leur présenteront leur école et leur classe.  

 
 

 vi) DEMANDE(S) SOUMISE(S) PAR LES MEMBRES DU CSPGNO POUR  
  OBTENIR UN CONGÉ D’ABSENCE 
 

Proposition 19-R146 – Anne-Marie Gélineault et Louise Primeau  
Que l’on accorde un congé d’absence à Madame Josée Bouchard et Madame 
Monique Hébert-Bérubé pour la réunion régulière du Conseil ayant lieu le samedi 21 
septembre 2019. 

                     ADOPTÉE 
 

H. RENSEIGNEMENTS 
 

1. EFFECTIFS SCOLAIRES  
(Annexe H.1.)  
 
Proposition 19-R147 – Suzanne Nolin et Francine Vaillancourt  
Que le rapport « Effectifs scolaires » en date du 21 septembre 2019 soit reçu. 

ADOPTÉE   
 
 

 
2. CORRESPONDANCE 
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I. ASSEMBLÉES ULTÉRIEURES 

 
Le mercredi 16 octobre 2019 Réunion du Conseil   Vidéoconférence 

 
 
 
 
 

J. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 

Proposition 19-R148 – Robert Boileau et Julie Olivier  
Que le Conseil lève la séance et fasse rapport de l’état de la question à 11 h 38.     

 
           ADOPTÉE 
 
 
 
PV-R-21 SEPTEMBRE 2019 
 
 
 
H:\Conseil\!Réunions GNO\2019\10_16_2019_REG\PV_21 septembre_ 2019_REG 
-.doc 



              

 
F.1.c. 

 

Sorties éducatives, culturelles et sportives - octobre 2019 

 
A. Périlleuses : 

               

École 
Date de la 

sortie 
Lieu Activité 

Nombre d’élèves / 
niveau scolaire 

Cout Nom du responsable 
Mode de 
transport 

É. s. Cité-
Supérieure 

1er novembre Centre 
communautaire 
de Marathon 

Le tir à l’arc 12 élèves 
 
9e et 10e années 

Aucun cout Responsable : 
Julie Cyr 
 
Accompagnateur : 
 

Voiture privée 
(parents ou 
personnel 
enseignant) 

É. s. Cité-
Supérieure 

15 novembre Centre 
communautaire 
de Marathon 

Le tir à l’arc 12 élèves 
 
9e et 10e années 

Aucun cout Responsable : 
Julie Cyr 
 
Accompagnateur : 
 

Voiture privée 
(parents ou 
personnel 
enseignant) 

É. p. Hanmer 19 juin 2020 Urban Air et 
Kupp Centre 

La trampoline, 
parcours d’obstacles 
et jeu de laser 

28 élèves 
 
7e année 

40 $ / élève 
 
Cout total : 
1 120 $ 

Responsable : 
Deana Drago 
 
Accompagnateurs : 
Denis Lessard 
Natalie Chamberland 
 

Autobus scolaire 
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1. Contexte   

Conformément au mandat confié par le comité de vérification à l’Équipe provinciale de vérification 
interne (ÉPVI), le présent rapport d’activités annuel de l’ÉPVI est présenté à titre de reddition de 
comptes auprès du comité de vérification en vue de faire le point sur les progrès réalisés au cours de la 
dernière année.  

Le rapport annuel de l’ÉPVI est un instrument de gouvernance dont l’objectif principal est d'appuyer le 
comité de vérification dans la prise en charge de ses rôles et responsabilités tel qu’énoncés à la section 
9(6) du Règlement de l'Ontario 361/10, et le cas échéant, dans la Charte du comité de vérification. La 
soumission de rapports périodiques est également en conformité avec le cadre de référence 
international des pratiques professionnelles de l’institut des vérificateurs internes (IVI)1.  

Ce rapport présente un résumé des travaux de l’ÉPVI réalisés au Conseil scolaire public du Nord de 
l’Ontario (CSPGNO) au cours de l’exercice de référence terminé le 31 août 2019. Un sommaire des 
résultats découlant des activités de vérification réalisées depuis huit (8) ans est également présenté. 

2. Mandat de l’ÉPVI 

Le mandat de l’EPVI consiste essentiellement à fournir au comité de vérification et à l’administration du 
conseil scolaire un niveau d’assurance raisonnable en regard de l’efficacité des processus du conseil 
scolaire, sélectionnés en fonction de l’appréciation faite des risques avec lesquels il doit conjuguer. Au 
cours de l’année, l’EPVI a assumé cette responsabilité en procédant aux missions de vérification prévues 
au plan de vérification approuvé par le comité pour l’année 2018-2019. 

Le mandat de vérification interne doit être revu et soumis annuellement à l’approbation du directeur de 
l’éducation et de la présidence du comité de vérification. En 2018-2019, le mandat de l’ÉPVI a été revu 
et mis à jour conformément à la section 9(3) du Règlement de l’Ontario 361/10 en application de la Loi sur 
l’éducation de l’Ontario. Le mandat approuvé en novembre 2018 est présenté à l’annexe A. 

3. Indépendance  

Le maintien d’une objectivité et d’une distance raisonnable des activités du conseil scolaire est essentiel 
au bon déroulement des activités de vérification interne. Au cours de l’exécution des missions, il n’y a 
eu aucune situation susceptible d’altérer l’objectivité, en réalité ou en apparence, du travail ou des 
résultats de vérification, ni de porter atteinte à l’indépendance des intervenants de l’ÉPVI.    

4. Structure 

L’annexe B illustre la structure organisationnelle de l’ÉPVI au 31 août 2019. Au cours de l’année 2018-
2019, les changements suivants sont intervenus au sein du personnel de l’ÉPVI :  

• Direction de l’ÉPVI - la fonction a été assumée de façon intérimaire par Joëlle Huneault, chef de 
projet d’audit de l’EPVI depuis le départ en janvier 2019 de la titulaire des dernières années, 

                                                      
1 International Professional Practices Framework (IPPF), Norme de fonctionnement 2060 – Communication à la direction générale et au Conseil. Ces 
informations et d’autres exigences concernant la communication du responsable de l’audit interne sont mentionnées dans d’autres Normes de l’IVI.  
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Annie Dugas; le poste a été comblé au cours des derniers mois et le nouveau directeur, André 
Bolduc, est entré en fonction le 1er aout 2019 

• Chef de projet d’audit (Vérificateur interne sénior) – Ottawa – Le processus de dotation est en 
cours; une offre a récemment été effectuée auprès d’une candidate ayant réussi le processus. 
Une réponse est attendue sous peu.  

• Le modèle de prestation des dernières années utilisé par l’EPVI, actuellement fondé sur une 
équipe décentralisée de trois séniors et trois juniors, est en cours de révision; un nouveau 
modèle, mieux adapté à sa réalité, fondé sur le recours uniquement à des vérificateurs internes 
d’expérience (quatre ou cinq séniors) est envisagé à brève échéance. 

Enfin, le MEO a entamé au cours des derniers mois une revue du modèle de prestation de services des 
équipes provinciales de vérification interne. Une conclusion est attendue au cours de l’automne 2019. 
Au cours de cette revue effectuée par une firme nationale de consultants en gestion, l’ÉPVI a fait part de 
différentes suggestions, autant sur le plan du financement que des modalités opérationnelles en vue 
d’assumer ses responsabilités efficacement et de la façon la plus efficiente possible, en conformité avec le 
Règlement de l’Ontario 361/10. L’ÉPVI participe activement à cet examen du MEO. Elle a notamment 
rencontré à quelques reprises les représentants de la firme, maintenu des échanges avec le MEO et 
présenté un rapport de recommandations étoffé a l’appui de son analyse de la situation et des 
opportunités existantes.  

5. Conformité aux normes professionnelles : examen de l’assurance de la qualité 
de l’ÉPVI 

Comme l’exigent les normes en vérification interne, l’ÉPVI est tenue d’effectuer un examen externe de 
la qualité de ses pratiques au moins une fois aux cinq ans. Le dernier examen a été effectué en 2015-
2016 et a jugé que les pratiques en matière de vérification interne de l’ÉPVI ont été « généralement 
conformes» aux Normes internationales pour la pratique professionnelle de la vérification interne de  l’IVI. 

L’ÉPVI tient compte des suggestions émises par la firme ayant réalisé cet examen. 

6. Plan de vérification axé sur les risques (PVAR) du conseil scolaire  

Au cours de l’année 2018-2019, le profil des risques et l’univers de vérification du CSPGNO ont été mis 
à jour selon les priorités correspondant aux principaux besoins du conseil scolaire qui pourraient 
présenter des risques plus importants suite aux discussions avec les membres de l’administration et du 
comité de vérification du conseil scolaire. En fonction de l’évaluation des risques et selon les capacités 
de l’ÉPVI, un PVAR triennal a ensuite été développé pour la période 2019-2022. 

Le PVAR sera présenté au comité de vérification pour approbation.  

7. Adéquation des ressources requises 

Comme indiqué lors de notre dernier rapport annuel, l’ÉPVI a parfois recours aux services de 
ressources externes afin de combler temporairement les postes vacants en vue de donner suite au plan 
annuel de vérification adopté pour l’année en cours. 
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En 2018-2019, l’ÉPVI a notamment eu recours à des ressources externes pour réaliser un mandat 
commun de vérification dans certains conseils scolaires, pour mettre à jour les plans annuels de 
l’ensemble des conseils scolaires, ainsi que pour réaliser certains mandats de services-conseil plus 
spécialisés. L’expérience a d’ailleurs démontré que la planification de mandats communs à plusieurs 
conseils scolaires dans une même année favorise significativement l’efficience de l’utilisation des 
ressources. 

8. Projets de vérification exécutés  

Durant l'exercice terminé le 31 août 2019, l’ÉPVI a réalisé les travaux portant sur les mandats de 
vérifications internes suivantes : 

 Simulation d’hameçonnage 

Le mandat a été achevé durant l’année 2018-2019 et le sommaire des résultats a été présenté lors 
de la réunion du mois de mai 2019 au comité de vérification. 

 Cycle des achats 

L’exécution de la vérification des activités en matière du cycle des achats a été achevée durant 
l’année scolaire 2017-2018. Le rapport sur les résultats du mandat de vérification a été présenté lors 
de la réunion du mois de mai 2019 au comité de vérification. 

 Visualisation des données de l’absentéisme 

Le mandat était en cours durant l’année 2018-2019 et sera achevé en 2019-2020. Le sommaire des 
résultats sera présenté au comité de vérification au cours de l’année 2019-2020. 

9. Résultats des activités de vérification 

Depuis 2010-2011, au total huit (8) mandats de vérification interne et un mandat de service-conseil ont 
été menés et complétés par l’ÉPVI au CSPGNO comme prévu au plan de vérification interne axé sur les 
risques. Les mandats de vérification ont porté sur les sujets suivants :  

 Simulation d’hameçonnage (service-conseil) 

 Cycle des achats 

 Soutien à l’assiduité 

 Gestion et technologies de l’information  

 Inscriptions   

 Gestion de l’exploitation des établissements, réparation et entretien, et service d’entretien 

 Éducation de l’enfance en difficulté  

 Rapports au ministère de l’Éducation  

 Collecte de fonds  
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Plusieurs recommandations issues de ces mandats ont été communiquées au conseil scolaire en vue 
d’améliorer le contrôle interne et de réduire les risques associés aux lacunes décelées; des plans 
d’action de l’administration en ont découlé et annuellement l’ÉPVI procède au suivi de la mise en œuvre 
des actions annoncées par l’administration pour améliorer les opérations du conseil scolaire. 

Afin de fournir au comité de vérification une vue d’ensemble sur l’état de la mise en œuvre des plans 
d’action issus des vérifications complétées précédemment, un rapport de suivi global est présenté 
annuellement, sous pli séparé, afin de rapporter sur le progrès de la mise en œuvre des plans d’action. 

Autres que les éléments rapportés lors de nos mandats, nous n’avons relevé aucun autre risque 
significatif qui aurait pu découler : 

• D’autres travaux réalisés par des partenaires ou prestataires externes ; 

• Des risques significatifs, impliquant des risques de fraude ; 

• De tout autre problème nécessitant l’attention de la direction générale et/ou du Conseil ; et 

• Des actions des membres de l’administration face à des risques qui, selon notre jugement 
professionnel, auraient pu s’avérer inacceptables pour le conseil scolaire. 

10. Conformité avec le Code de déontologie et les Normes internationales de 
l’Institut des vérificateurs internes  

Les exigences à ce chapitre ont été respectées par les membres de l’EPVI et il n’y a aucune non-
conformité à communiquer. 

Chaque membre de l’ÉPVI a par ailleurs satisfait aux exigences annuelles en matière de 
perfectionnement et de formation continue. 

11. Réunions du comité de vérification   

Conformément à la section 11. (1) du Règlement de l’Ontario 361/10, le comité de vérification du 
CSPGNO a tenu au minimum trois (3) réunions durant l’exercice 2018-2019, auxquelles L’ÉPVI a 
participé.   

L’annexe C détaille les sujets abordés lors de chacune des trois séances du comité de vérification (ayant 
eu lieu en septembre 2018, novembre 2018, et mai 2019). 

12. Rendement de l’ÉPVI  

Conformément au Règlement de l’Ontario 361/10, section 9(3)4, le comité de vérification est tenu 
d’évaluer le rendement de l’ÉPVI annuellement. Depuis 2016-2017, l’ÉPVI utilise des sondages de 
satisfaction pour évaluer le rendement de son service et assurer l’amélioration continue de ses 
pratiques. 

L’annexe D présente le résultat sommaire des sondages de satisfaction pour l’année courante provenant 
de l’ensemble des conseils et l’information comparative pour l’année précédente. 
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ANNEXE A  
Mandat de vérification (novembre 2018) 

MANDAT DE VÉRIFICATION INTERNE 

Le présent mandat de vérification interne décrit l’activité de vérification interne, son mandat, ses 
pouvoirs et ses responsabilités ainsi que la portée et la nature des services fournis. Le présent 
mandat remplace le mandat de vérification interne adopté en 2010-2011. 
 
MANDAT  
 
Le Règlement de l’Ontario 361/10, entré en vigueur en septembre 2010, donne à la vérification 
interne son rôle au sein des conseils scolaires en Ontario et définit ainsi le rôle des comités de 
vérification2 relevant des conseillères et des conseillers scolaires (les Conseils) relativement à 
l’activité de la vérification interne. 
 
L’activité de vérification interne a pour mission de fournir des services indépendants et objectifs 
d’assurance et de conseil et rehausse l’atteinte des objectifs des conseils scolaires. Elle confère 
une valeur ajoutée par son approche systématique et rigoureuse en évaluant les processus de 
gestion de risque, de contrôle interne, et de gouvernance du conseil scolaire et en contribuant à 
leur amélioration en matière d’efficacité.  
 
L’activité de vérification interne instaurée pour les conseils scolaires de l’Ontario a été établie par 
le ministère de l’Éducation de l’Ontario en 2010 à partir du financement dégagé par les 
Subventions pour les besoins des élèves.  
 
ORGANISATION  
 
La fonction de vérification consiste en une équipe de vérification interne relevant directement de 
chaque conseil scolaire de l’Ontario dans ses fonctions. La responsabilité d’évaluer et de veiller à 
ce que les services de vérification interne soient adéquats est conférée aux comités de 
vérification. 
 
La fonction de vérification interne des conseils scolaires de l’Ontario est structurée selon un 
modèle régional tel que délimité par le ministère de l’Éducation de l’Ontario. L’équipe provinciale 
de vérification interne (ÉPVI) est responsable de l’activité de vérification interne régionale pour les 
douze conseils scolaires de langue française de l’Ontario (CSLFO).  
 
Dans l’exécution de ses fonctions, le/(la) dirigeant/(e) responsable de l’ÉPVI doit rendre compte 
aux comités de vérification des CSLFO relevant des conseillères et conseillers scolaires. Le/(la) 
dirigeant/(e) de l’ÉPVI relève sur le plan administratif du cadre supérieur de l’administration des 
affaires du conseil scolaire hôte.  
 
Chaque comité de vérification relevant des conseillères et conseillers scolaires s’acquitte des 
tâches suivantes pour le Conseil : 
 approuver le mandat de l’équipe régionale de vérification interne, 
 recommander l’approbation du plan de vérification interne axé sur les risques, 
 recevoir des informations de la part de l’ÉPVI sur le rendement de l’activité de vérification 

interne par rapport à la planification et sur d’autres questions pertinentes,  

                                                      
2 Constitués conformément à l’article 253.1 de la Loi sur l’éducation de l’Ontario. 
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 demander à l’ÉPVI et au cadre supérieur de l’administration s’il existe des restrictions 
relatives aux ressources ou à la portée de la mission, et 

 tous les ans, passer en revue le rendement de l’activité de vérification interne régionale et 
fournir aux conseillères et conseillers scolaires des observations sur le rendement de l’ÉPVI 
et de ses membres. 

 
L’ÉPVI interagit directement avec le comité de vérification relevant des conseillères et conseillers 
scolaires, y compris par des séances à huis clos ou entre les réunions du comité de vérification, 
lorsqu’approprié. 
 
POUVOIRS  
 
L’activité de vérification interne, soumise à une exigence stricte de respect de la confidentialité et 
de protection des documents et de l’information, dispose d’un accès complet, libre et sans 
restriction à tous les dossiers des conseils scolaires, aux biens physiques et aux membres 
pertinents du personnel, afin de réaliser sa mission. Tous les employés d’un conseil scolaire se 
doivent de soutenir l’ÉPVI dans l’accomplissement de ses tâches. L’équipe de vérification interne 
se doit de disposer également d’un accès libre et sans restriction aux dirigeants du conseil 
scolaire et au comité de vérification relevant des conseillères et conseillers scolaires. 
 
INDÉPENDANCE ET OBJECTIVITÉ 
 
L’activité de vérification interne régionale restera libre de toute ingérence par tout élément du 
conseil scolaire. Ceci inclut les questions touchant la sélection, la portée, les procédures, la 
fréquence, le calendrier ou le contenu du rapport de vérification, afin de conserver l’attitude 
mentale indépendante et objective qui est nécessaire. 
 
Les vérificateurs internes n’auront aucune responsabilité ou autorité opérationnelle directe sur les 
activités faisant l’objet d’une vérification. Par conséquent, ils ne devront pas : mettre en œuvre 
des contrôles internes, élaborer des procédures, installer des systèmes ou préparer des dossiers 
ni effectuer aucune autre activité susceptible d’altérer leur jugement. 
 
Les vérificateurs internes sont tenus d’obéir aux normes les plus élevées d’objectivité 
professionnelle dans la collecte, l’évaluation et la communication d’informations sur l’activité ou le 
processus examiné. Les vérificateurs feront une évaluation équilibrée de toutes les circonstances 
pertinentes et ne seront pas indûment influencés par leurs propres intérêts ou par ceux d’autrui 
lorsqu’ils formulent des jugements. 
 
Au moins une fois par année, l’ÉPVI transmettra au comité de vérification relevant des 
conseillères et conseillers scolaires, une confirmation de l’indépendance organisationnelle de 
l’activité de vérification interne. 
 
RESPONSABILITÉ ET ÉTENDUE DU TRAVAIL  
 
La portée du mandat de l’ÉPVI englobe, mais sans s’y limiter, les principaux champs de travail 
suivants : 
 évaluer l’exposition aux risques dans la réalisation des objectifs stratégiques du conseil 

scolaire, 
 évaluer la fiabilité et l’intégrité des informations et des moyens utilisés pour les distinguer, les 

mesurer, les classer et les communiquer, 
 évaluer les systèmes qui assurent la conformité aux politiques, procédures, lois et règlements 

qui ont un impact sur le conseil scolaire, 
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 déterminer si les ressources sont acquises de façon économique, employées efficacement et 
protégées adéquatement, 

 évaluer les opérations et les processus afin de savoir si les résultats sont conformes aux 
objectifs établis et si les processus fonctionnent comme prévu, 

 fournir des services-conseils ou d’évaluation d’opérations spécifiques, à la demande du 
comité de vérification relevant des conseillères et conseillers scolaires ou de la direction du 
conseil scolaire, lorsqu’approprié,  

 évaluer l’efficacité des processus de gestion des risques et de gouvernance du conseil 
scolaire, 

 rapporter périodiquement le rendement de la vérification interne régionale par rapport aux 
plans,  

 signaler les problèmes importants liés aux processus de contrôle des activités du conseil 
scolaire notamment les améliorations qui pourraient être apportées à ces processus, et fournir 
de l’information concernant ces problèmes et leurs solutions possibles, et 

 rapporter les principaux risques et constats de contrôle, y compris les risques de fraude, les 
problèmes de gouvernance et d’autres questions pertinentes réclamées par le comité de 
vérification relevant des conseillères et conseillers scolaires. 

 
Sous réserve de la capacité, selon le contexte et lorsque jugé approprié, l’activité de vérification 
interne pourrait appuyer les demandes provenant des vérificateurs externes ou d’organismes 
publics centraux.   
 
PLAN DE VÉRIFICATION INTERNE 
 
Chaque année, l’ÉPVI présente à la direction du conseil scolaire et au comité de vérification 
relevant des conseillères et conseillers scolaires, un plan de vérification interne, en vue de le faire 
approuver par les conseillères et conseillers scolaires. En cas de limitations des ressources ou de 
modifications intermédiaires, celles-ci seront communiquées au comité de vérification.  
 
Le plan de vérification interne sera élaboré selon un ordre de priorité de l’univers de vérification 
interne à l’aide d’une méthodologie fondée sur les risques qui tient compte des observations de la 
direction du conseil scolaire. Toute déviation importante par rapport au plan de vérification interne 
sera communiquée au comité de vérification. 
 
L’ÉPVI ou tout membre de son équipe peut initier et effectuer toute vérification ou tout examen 
jugé nécessaire relativement à de possibles actes illégaux, des fraudes, des abus ou des 
détournements de fonds. Un préavis raisonnable sera transmis aux personnes concernées au 
sujet de la volonté d’effectuer une vérification de leur champ d’activité, sauf si les conditions 
justifient autrement.   
 
Le plan de vérification est basé sur la capacité, et sera mis en œuvre pour optimiser les 
ressources humaines et financières de la fonction de vérification, afin d’assurer la réalisation des 
activités prévues.  
 
RAPPORTS ET MONITORAGE 
 
Un rapport écrit sera produit par l’ÉPVI à la fin de chaque mandat de vérification et sera distribué 
comme approprié et selon les exigences du conseil scolaire. Par exemple, la distribution du 
rapport pourrait inclure le responsable de l’activité du service visé par la vérification (l’entité 
vérifiée), la directrice ou le directeur de l’éducation, le comité de vérification, et le vérificateur 
externe du conseil scolaire. 
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Chaque rapport décrira les possibilités de renforcer les processus du conseil scolaire en matière 
de risques, de contrôles internes et de gouvernance, et conclura envers l’objectif de la vérification 
établi (comme la pertinence et l’efficacité des processus).  
 
Il incombe à la direction ou l’agent responsable du conseil scolaire de fournir des plans d’action et 
des échéanciers pour répondre et donner suite aux recommandations issues des vérifications. 
L’ÉPVI est responsable des procédures de suivi nécessaires pour évaluer et attester de la mise 
en œuvre des mesures prévues aux plans d’action, et ce, jusqu’à ce que les risques des 
constatations significatives relevées soient atténués et résolus. 
 
NORMES PROFESSIONNELLES  
 
L’activité de vérification interne doit adhérer aux normes de l'Institut des vérificateurs internes 
(IVI), notamment les Principes de base pour la pratique professionnelle de la vérification interne, 
la Définition de la vérification interne, le Code de déontologie et les Normes internationales pour 
la pratique professionnelle de la vérification interne (les normes de l’IVI).  
 
Ces normes professionnelles représentent les exigences et les principes fondamentaux relatifs à 
la pratique professionnelle de la vérification interne et permettent d’évaluer l’efficacité et la qualité 
des travaux menés par l’activité de vérification interne. Elles exigent l'application et la 
compétence attendues d'un vérificateur interne raisonnablement prudent et compétent. Toutefois, 
conscience professionnelle n'est pas synonyme d'infaillibilité. 
 
ASSURANCE DE LA QUALITÉ 
 
L’ÉPVI maintiendra un programme d’assurance et d’amélioration de la qualité qui couvre tous les 
aspects de l’activité de vérification interne et de la conformité avec les normes de l’IVI. L’ÉPVI 
renseignera la direction du conseil scolaire et le comité de vérification relevant des conseillères et 
conseillers scolaires, sur le programme d’assurance et d’amélioration de la qualité de l’activité de 
vérification interne, y compris les résultats des évaluations internes continues et ceux des 
évaluations externes généralement effectuées selon un cycle de cinq ans.  
 
RÉFÉRENCES CONNEXES  
 

 Règl. de l’Ont. 361/10 : Comités de vérification en vertu de la Loi sur l’éducation de l’Ontario   
 Cadre de référence des pratiques des pratiques professionnelles de l’IVI (anglais seulement)  

 
APPROBATIONS 
 
Le présent mandat de l’activité de vérification interne est revu et sujet à l’approbation de la 
présidence élue du comité de vérification selon un cycle annuel.    
 
Préparé par : le/(la) dirigeant/(e) de l’ÉPVI  
Approuvé par : la directrice ou le directeur de l’éducation  
Approuvé par : la présidente ou le président du comité de vérification  
 
Date approuvée : 30 novembre 2018 

https://www.ontario.ca/fr/lois/reglement/100361
https://na.theiia.org/standards-guidance/Pages/Standards-and-Guidance-IPPF.aspx
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ANNEXE – DÉFINITIONS 
 
Les définitions suivantes s'appliquent aux fins du mandat de vérification interne et comme source 
de référence. D’autres définitions ou référentiels pourraient être utilisés et plus appropriés selon 
le contexte. 
 
Rehausser la valeur : la valeur provient de l’identification des occasions d’atteindre les objectifs 
organisationnels, de la recherche d’améliorations opérationnelles et de la réduction de 
l’exposition au risque par des services d’assurance et de consultation.  
 
Services-conseils : les activités de service-conseils et de services clientèle connexes, dont la 
nature et la portée sont convenues avec le client et qui sont destinées à ajouter de la valeur et à 
améliorer les processus de gouvernance, de gestion et de contrôle des risques d’un conseil 
scolaire, sans que le vérificateur interne régional n’assume la responsabilité de la gestion. Par 
exemple : services de consultation, de facilitation ou de formation. 
 
Assurance : un examen objectif des éléments de preuve dans le but de fournir une évaluation 
indépendante des processus de gouvernance, de gestion des risques et de contrôle de 
l’organisation. Les résultats peuvent être invoqués pour appuyer la prise de décisions éclairées. 
 
Conseillères et conseillers scolaires : un ensemble de personnes chargées par la loi 
d’assumer la responsabilité globale du conseil scolaire de district. Aux fins du présent mandat, 
cela comprend aussi les comités qui soutiennent les conseillères et conseillers scolaires, y 
compris le comité de vérification. 
 
Conformité : la conformité et le respect des politiques, plans, procédures, lois, règlements, 
contrats ou autres exigences. 
 
Environnement de contrôle : l’attitude et les actions des conseillères et conseillers scolaires et 
de la direction du conseil de district en ce qui concerne l’importance du contrôle au sein de 
l’organisation. L’environnement de contrôle fournit la discipline et la structure nécessaires à la 
réalisation des principaux objectifs du système de contrôle interne. L’environnement de contrôle 
comprend les éléments suivants : 
 intégrité et valeurs éthiques 
 Philosophie et style de gestion de la direction 
 Structure organisationnelle 
 Attribution des pouvoirs et des responsabilités 
 Politiques et pratiques de ressources humaines 
 Compétence du personnel 
 
Contrôle / contrôles internes : toute mesure prise par la direction du conseil scolaire et d’autres 
parties pour améliorer la gestion des risques et accroître la probabilité que les objectifs et les buts 
seront atteints. La direction planifie, organise et dirige l’exécution de mesures suffisantes pour 
fournir une assurance raisonnable que les objectifs et les buts seront atteints. Le système de 
contrôle de gestion (plans d’affaires, capture et analyse des données, rapports sur le rendement, 
code de conduite, etc.) qui est mis en œuvre au sein d’un conseil scolaire pour veiller à ce que 
les ressources (humaines, physiques et d’information) soient protégées et fournir une assurance 
raisonnable que ses objectifs peuvent être atteints. 
 
Processus de contrôle : les politiques, procédures et activités qui font partie d’un cadre de 
contrôle et qui sont conçues pour veiller à ce que les risques soient restreints aux limites de 
tolérance de risque établies dans le cadre du processus de gestion des risques. 
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Fraude : actes illégaux caractérisés par la tromperie, la dissimulation ou la violation de la 
confiance. Ces actes ne comportent pas forcément une menace de recours à la violence ou à la 
force physique. Les fraudes sont des actions commises par des parties ou des organisations pour 
obtenir de l’argent, des biens ou des services, éviter le paiement ou la perte de services ou 
obtenir un avantage personnel ou professionnel. 
 
Gouvernance : la combinaison des processus et des structures mises en œuvre par les 
conseillères et conseillers scolaires afin d’informer, de diriger, de gérer et de surveiller les 
activités menées par l’organisation en vue de la réalisation de ses objectifs. 
 
Huis clos : une discussion séparée entre les membres du comité de vérification et le (insérer titre 
ici) pour encourager une communication ouverte et une discussion franche des questions ou 
problèmes sensibles. 
 
Indépendance : l’absence de conditions qui menacent l’objectivité ou l’apparence d’objectivité. 
Les menaces à l’objectivité doivent être gérées à l’échelon du vérificateur individuel, de la 
mission, du palier fonctionnel ou du palier organisationnel. 
 
Objectivité : une attitude mentale impartiale qui permet aux vérificateurs internes régionaux 
d’effectuer des missions de telle manière à formuler une croyance sincère dans le résultat de leur 
travail et à éviter tout compromis important sur le plan de la qualité. L’objectivité exige que les 
vérificateurs internes régionaux ne subordonnent pas leur jugement concernant les questions de 
vérification, à celui d’autres parties. 
 
Risque : effet de l’incertitude sur les objectifs ou les résultats. 
 
Gestion du risque : une approche structurée et disciplinée qui consiste à mobiliser la stratégie, 
les processus, les ressources humaines, la technologie et les connaissances dans le but 
d’évaluer et de gérer les risques courus par une organisation. Il s’agit généralement de choix faits 
dans des conditions d’incertitude, équilibrés par des niveaux de risque acceptables. 
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ANNEXE B  
Structure de l’ÉPVI  

Structure en date du 31 août 2019 
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ANNEXE C  
Réunions du comité de vérification 

SÉANCES DU COMITÉ DE VÉRIFICATION – 2018-2019 

Réunion Sujets abordés 

21 sept. 2018 
 

 
 Mot de bienvenue 
 Déclaration préliminaire portant sur les questions pécuniaires 
 Approbation de l’ordre du jour 
 Approbation du compte rendu des assemblées antérieures 
 Choix des auditeurs externes 
 Rapport sur la planification de l’audit KPMG 
 Mise à jour de la mise en œuvre du plan d’action suite à l’inspection de l’EPVI 
 Réunion ultérieures 
 Levée de la séance et faire rapport de l’état de la question 
 Assemblée à huis clos : 

o Mot de bienvenue 
o Déclaration préliminaire portant sur les questions pécuniaires 
o Approbation de l’ordre du jour 
o Approbation du compte rendu des assemblées antérieures 
o Choix des auditeurs externes 
o Rapport sur la planification de l’audit 
o Rapport annuel 2017-2018 de l’équipe provinciale de vérification interne 
o Mise à jour de la mise en œuvre du plan d’action suite à l’inspection de l’EPVI 
o Thématiques communes issues des tests d’intrusion effectués à cinq conseils 
o Rapport financier intérimaire en date du 31 août 2018 
o Huis clos restreint 
o Levée de la séance et faire rapport de l’état de la question 

 

30 nov. 2018 

 
 Mot de bienvenue 
 Déclaration préliminaire portant sur les questions pécuniaires 
 Approbation de l’ordre du jour 
 Approbation du compte rendu des assemblées antérieures 
 Rapport de constatation de l’audit 
 Projet de charte du comité de vérification 
 Mandat de l’équipe de vérification interne 
 Réunions ultérieures 
 Levée de la séance et faire rapport de l’état de la question 
 Assemblée à huis clos : 

o Mot de bienvenue 
o Déclaration préliminaire portant sur les questions pécuniaires 
o Approbation de l’ordre du jour 
o Approbation du compte rendu des assemblées antérieures 
o Rapport de constatation de l’audit 
o États financiers 2017-2018 
o Rapport financier intérimaire en date du 31 octobre 2018 
o Rapport annuel détaillé présenté au conseil pour l’exercice prenant fin le 31 août 2018 
o Projet de charte du comité de vérification 
o Mandat de l’équipe de vérification interne 
o Huis clos restreint 
o Levée de la séance et faire rapport de l’état de la question 

 

24 mai 2019 

 
 Mot de bienvenue 
 Déclaration préliminaire portant sur les questions pécuniaires 
 Approbation de l’ordre du jour 
 Approbation du compte rendu des assemblées antérieures 
 Rapport de vérification « cycle des achats » 
 Test d’hameçonnage 2018 
 Rapport de suivi portant sur l’état de la situation pour 2018-2019 
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 Évaluation annuelle de l’EPVI 
 Auto-évaluation du comité de vérification pour l’année 2018-2019 
 Rapport sommaire – résultat de l’audit de l’optimisation des ressources 2018 
 Réunions ultérieures 
 Levée de la séance et faire rapport de l’état de la question 
 Assemblée à huis clos : 

o Mot de bienvenue 
o Déclaration préliminaire portant sur les questions pécuniaires 
o Approbation de l’ordre du jour 
o Approbation du compte rendu des assemblées antérieures 
o Rapport sommaire – résultat de l’audit de l’optimisation des ressources 2018 
o Évaluation annuelle de l’epvi 
o Auto-évaluation du comité de vérification pour l’année 2018-2019 
o Rapport financier intérimaire en date du 30 avril 2019 
o Rapport de vérification «cycles des achats» 
o Test d’hameçonnage 2018 
o Huis clos restreint 
o Réunions ultérieures 
o Levée de la séance et faire rapport de l’état de la question 
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ANNEXE D  
Sondages de satisfaction de l’ÉPVI 

Résultat sommaire des sondages de satisfaction pour l’année courante provenant de l’ensemble des conseils 
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INTRODUCTION 
 
L’Association des conseils scolaires des écoles publiques de l’Ontario (ACÉPO) représente les 
quatre conseils scolaires publics de langue française de l’Ontario. Son mandat consiste à appuyer 
ses membres afin d’assurer le développement durable et la vitalité du système d’éducation 
publique de langue française de l’Ontario. Les 129 écoles publiques de l’Ontario sont inclusives et 
offrent une éducation de haute qualité. Avec une croissance impressionnante de 73 % depuis sa 
création il y a plus de 20 ans par un gouvernement conservateur, le système d’éducation publique 
de langue française connaît de loin la plus forte croissance du nombre d’inscriptions de la 
province. Notre système répond parfaitement aux besoins d’une population multiculturelle vivant 
dans une société moderne et démocratique, comme en font foi les résultats académiques 
enviables de nos élèves. En mathématiques, 80 % de nos élèves de 6e année ont atteint ou 
dépassé la norme provinciale, comparé à 49 % pour la moyenne provinciale; nos taux de 
diplomation sont les plus élevés de la province (88%); notre volonté est de développer le plein 
potentiel de nos 33 500 élèves. 
 
Le succès de l’éducation publique de langue française est d’autant plus remarquable que seuls 
quatre conseils scolaires couvrent l’ensemble du territoire ontarien (moyenne de 55 000 km2 par 
conseil scolaire francophone vs 5 000 km2 pour les conseils scolaires anglophones), ce qui fait de 
notre système d’éducation le système le plus efficace au niveau de l’utilisation des ressources de 
l’Ontario. 
 
Dans un monde où la réussite économique est étroitement déterminée par l’accès à des services 
éducatifs de haut niveau, c’est d’abord et avant tout en misant sur les ressources de son capital 
humain que l’Ontario réussit à bien se positionner dans une économie mondialisée.  
 
Le développement du système scolaire de la province doit être une priorité essentielle pour le 
gouvernement afin d’assurer les meilleures perspectives d’emploi aux générations futures et ce, 
dans les deux langues officielles du Canada. 
 
En tant que représentante des quatre conseils scolaires publics de langue française, il est 
important pour l’ACÉPO de collaborer avec le gouvernement de l’Ontario pour assurer le 
développement harmonieux de l’éducation en Ontario sans oublier celui de la minorité linguistique. 
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Consultation - Redevances d’aménagement scolaires 
 
À l’heure actuelle, les redevances d’aménagement scolaires sont des prélèvements sur les 
aménagements résidentiels d’une municipalité qui sont versés aux conseils scolaires 
exclusivement pour l’acquisition de terrains destinés à de nouvelles écoles. Ces redevances sont 
régies par les directives que renferme le règlement de l’Ontario 20/98, Redevances 
d’aménagement scolaires – Dispositions générales.  
 
L’ensemble des conseils scolaires de l’Ontario ont de la difficulté à assumer le coût de 
remplacement et de réfection de leurs écoles vieillissantes; cette pression est accrue pour les 
conseils scolaires publics de langue française en raison de leur croissance d’effectifs importante 
d’une année à l’autre. 
 
L’ACÉPO et ses membres ont fait des pressions au fil des ans pour que le règlement de l’Ontario 
20/98 soit modifié. En effet, nous croyons qu’il est primordial : 
• d’accroître les redevances afin que ces dernières couvrent le coût réel des terrains; 
• d’accorder une flexibilité accrue aux conseils scolaires quant à l’utilisation des redevances qui, 

en ce moment, est limitée à l’acquisition de terrains; 
• d’assouplir les critères d’admissibilité aux redevances en tenant compte de la réalité de nos 

conseils scolaires dont le territoire s’étend en moyenne sur 55 000 km2 et dont la croissance 
est particulièrement rapide dans certains secteurs. 

L’ACÉPO tient donc à formuler des commentaires sur le document de consultation relatif aux 
redevances d’aménagement scolaires qui s’inscriront dans la continuité de ces éléments-clés.  
 
L’ACÉPO croit que la restriction à 5 % des hausses des redevances n’est pas viable à court, 
moyen ou long terme. L’écart entre les taux des redevances versées aux conseils scolaires et la 
juste valeur marchande des terrains a augmenté énormément dans les dernières années. De plus, 
le gel imposé l’an dernier a eu un impact sérieux sur les conseils scolaires où la croissance est 
rapide. Les conseils scolaires ont besoin de hausses appropriées et de taux viables pour les 
redevances, afin de suivre la hausse constante du coût d’acquisition de terrains et de construction 
d’écoles. 
 
L’ACÉPO appuie la notion de « projets de rechange », y compris les options consistant à louer des 
locaux scolaires ou d’autres immeubles. Nous recommandons qu’il y ait davantage de discussions 
quant aux « autres mesures » qui pourraient être prévues. 
 
L’ACÉPO est préoccupée par le contrôle accru qu’exercerait le Ministère et par les approbations 
additionnelles qu’il faudrait obtenir. Ces éléments vont ralentir les processus de planification et 
entraîner des retards et des hausses de coûts pour des projets.  
 
Le règlement actuel ne répond pas aux besoins réels de certains conseils scolaires qui 
connaissent une croissance rapide dans certains secteurs et ne peuvent pas recevoir de 
redevances d’aménagement scolaires. Dans certains centres urbains ou dans des conseils qui 
couvrent une vaste géographie, l’exigence voulant que l’effectif d’un conseil soit supérieur à la 
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capacité de ses installations ne fonctionne pas sur le plan pratique. En effet, certains élèves sont 
désavantagés lorsqu’on détermine la capacité excédentaire à l’échelle du conseil, sans tenir 
compte des importants besoins en locaux observés dans les écoles de certains secteurs. Il peut y 
avoir des locaux libres quelque part dans le territoire du conseil, mais il n’est pas logique de forcer 
les élèves et leurs parents à passer un temps excessif en déplacements. Le règlement devrait 
aussi être assoupli pour permettre aux conseils scolaires de toucher des redevances pour des 
projets d’immobilisations autres que l’acquisition de terrains pour de nouvelles écoles. Il faut 
modifier le règlement pour aider à répondre à des besoins urgents en matière d’infrastructures 
scolaires et pour réduire le surpeuplement des écoles dans les secteurs où la croissance est 
rapide.  
 
En conclusion 
 

La collaboration entre les conseils scolaires et le gouvernement ontarien est clé lorsque vient le 
temps de relever le défi considérable que représente la gestion immobilière scolaire. Comme seul 
le tiers des conseils reçoit des redevances d’aménagement scolaires, il est primordial d’aborder ce 
défi en tenant compte des besoins de l’ensemble de la province. L’ACÉPO est convaincue de 
l’importance de mettre en œuvre des solutions qui permettent à chaque conseil scolaire de créer 
des environnements d’apprentissage physiques riches en opportunités et aptes à répondre aux 
exigences pédagogiques actuelles et futures pour offrir à tous les élèves la chance de développer 
leur plein potentiel. 
 
 

 

 

 



               Sommaire d'élèves à Temps Plein

Effectifs des écoles élémentaires

MAT JAR 01 02 03 04 05 06 07 08 Total
École publique Camille-Perron 342432 11.00 4.00 7.00 8.00 8.00 11.00 4.00 5.00 9.00 8.00 75.00
École publique de la Découverte 174882 18.00 22.00 17.00 20.00 30.00 29.00 38.00 40.00 31.00 23.00 268.00
École pub. de la Rivière-des-Français 138720 1.00 1.00 4.00 4.00 4.00 6.00 4.00 4.00 7.00 8.00 43.00
École publique Foyer-Jeunesse 568961 34.00 22.00 24.00 21.00 28.00 17.00 21.00 31.00 198.00
École publique Franco-Manitou 332100 7.00 7.00 10.00 5.00 6.00 6.00 3.00 4.00 4.00 1.00 53.00
École publique Franco-Nord 460338 10.00 6.00 8.00 12.00 7.00 9.00 15.00 6.00 73.00
École publique Hanmer 242853 29.00 44.00 73.00
École publique Hélène-Gravel 157325 36.00 41.00 31.00 48.00 33.00 34.00 29.00 38.00 290.00
École publique Jean-Éthier-Blais 408735 44.00 46.00 46.00 39.00 37.00 36.00 41.00 42.00 331.00
École publique Jeanne-Sauvé 282898 18.00 16.00 16.00 18.00 8.00 14.00 13.00 4.00 107.00
École publique l'Escalade 025977 1.00 2.00 1.00 1.00 2.00 2.00 1.00 1.00 11.00
École publique Macdonald-Cartier 327425 82.00 93.00 175.00
École publique Pavillon de l'Avenir 164909 19.00 20.00 19.00 14.00 19.00 8.00 11.00 20.00 8.00 14.00 152.00
École pub. Villa Française des Jeunes 164925 3.00 2.00 2.00 3.00 2.00 5.00 3.00 4.00 8.00 32.00
École publique Écho-des-Rapides 539197 17.00 11.00 17.00 11.00 17.00 11.00 10.00 3.00 4.00 4.00 105.00

Total 219.00 198.00 203.00 203.00 198.00 184.00 196.00 202.00 179.00 204.00 1,986.00

IMPRIMÉ LE : 2019 OCT.  11 10:10

Effectifs du  :  10 OCTOBRE   2019

1



09 10 11 12 <21 Total > 21 Total Total
École Cap sur l'Avenir 955622 1.00 4.00 5.50 19.50 30.00 5.75 35.75
École secondaire Château-Jeunesse 912573 9.00 5.00 14.00 15.00 43.00 43.00
École secondaire Cité-Supérieure 924792 9.00 3.00 5.00 6.50 23.50 23.50
École secondaire de la Rivière-des-Français 911100 9.00 9.00 12.00 5.75 35.75 35.75
École secondaire Hanmer 907448 29.00 23.00 36.00 19.00 107.00 107.00
École secondaire l'Orée des Bois 890817 5.00 5.00 6.00 5.00 21.00 21.00
École secondaire Macdonald-Cartier 907570 85.25 106.00 77.00 69.00 337.25 337.25
École secondaire Villa Française des Jeunes 965570 6.00 5.00 6.63 7.88 25.51 25.51

<21 Total
>21 Total

Total

153.25

153.25

160.00

160.00

162.13

162.13

147.63
5.75

153.38

623.01
5.75

628.76

Effectifs des écoles secondaires

IMPRIMÉ LE : 2019 OCT.  11 10:10

Effectifs du  :  10 OCTOBRE   2019



Total
École publique Camille-Perron 342432 75.00
École publique de la Découverte 174882 268.00
École pub. de la Rivière-des-Français 138720 43.00
École publique Foyer-Jeunesse 568961 198.00
École publique Franco-Manitou 332100 53.00
École publique Franco-Nord 460338 73.00
École publique Hanmer 242853 73.00
École publique Hélène-Gravel 157325 290.00
École publique Jean-Éthier-Blais 408735 331.00
École publique Jeanne-Sauvé 282898 107.00
École publique l'Escalade 025977 11.00
École publique Macdonald-Cartier 327425 175.00
École publique Pavillon de l'Avenir 164909 152.00
École pub. Villa Française des Jeunes 164925 32.00
École Cap sur l'Avenir 955622 35.75
École secondaire Château-Jeunesse 912573 43.00
École secondaire Cité-Supérieure 924792 23.50
École secondaire de la Rivière-des-Français 911100 35.75
École secondaire Hanmer 907448 107.00
École secondaire l'Orée des Bois 890817 21.00
École secondaire Macdonald-Cartier 907570 337.25
École secondaire Villa Française des Jeunes 965570 25.51
École publique Écho-des-Rapides 539197 105.00

Total 2,614.76

Total - Effectifs

IMPRIMÉ LE : 2019 OCT.  11 10:10

Effectifs du  :  10 OCTOBRE   2019
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